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J'ai l'honneur de voua infonasr que le Gouvernement pakistanair a rejeté la 
plainte formulée le 21 mars 1988 par les autoritéa do Kck,ul relon laquelle, 
le 17 mars 1988, à 15 h 25, trois hélicoptères MI-17 der forces armées afghanes, se 
rendant de Barikot h ?aissbad, auraient ersuy6 un tir à la roquette d'un avion F-16 
de l'Année de l'air pakirtenaire, à proximité de Bregmatal. 

Le Gouvernement pakistanais a également rejeté la plainte fOmiUl60 
le 27 mars 1988 à 11 heures par le8 autorités de Kaboul, 8elOn 1qUOllOr 
le 19 mars 1988, deux avions b réaction de l'ode de l'air afghane survolant la 
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région de Torkham auraient eesuy6 des tirs d'artillerie antiaérienne des forces 
armées pakietaaaiees installées à Gharbagh, à trois kilomètre6 au sud-est de 
Torkham. 

Le Chargé d'affaires afghan à Islamabad a 6té coavoqu6 au Ministère des 
affaires étraugères le 29 mars 1988 et informé qu'use eaquête ayant été ma&, .l 
avait été établi que ces allégations etaient dénuées de fondement. 

En coaeéquenc8, le Pakistaa a signifié au Chargé d'affaires que 188 plaintes 
afghanes avaient été rejetées et l'a prié d’informer les autorités de son pays 
qu'elles devaient s'ebstenir de tolles allégations mensong&res. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribues le texte de la preaente 
lettre comme document d8 l*Assemb:ée générale, au titte des pointa 30, 72, 130, 134 
et 137 de la liste préliminaire, et du Conseil de sécurité. 
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